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PRÉFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

PRÉFECTURE DE LA LOIRE-ATLANTIQUE
CABINET DU PRÉFET

Service des polices administratives de sécurité 

CABINET/SPAS/2019/N°829

Arrêté portant autorisation de création et d’utilisation d’une plate-forme
aérostatique permanente sur la commune de Oudon

LE PRÉFET DE LA RÉGION PAYS DE LA LOIRE
PRÉFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

Chevalier de la Légion d’Honneur

VU le règlement d’exécution (UE) n°923/2012 modifié de la Commission du 26 septembre
2012 établissant les règles de l’air communes et des dispositions opérationnelles relatives
aux services et procédures de navigation aérienne et modifiant le règlement d’exécution
(UE) n°1035/2011, ainsi que les règlements (CE) n°1265/2007, (CE) n°1794/2006, (CE)
n°730/2006, (CE) n°1033/2006 et (UE) n°255/2010 ;

VU le règlement d’exécution (UE) n°2018/395 de la Commission du 13 mars 2018 établissant
des règles détaillées concernant l’exploitation des ballons ;

VU le code de l'aviation civile, et notamment les articles R. 132-1, R. 132-2 et D. 132-10 ;

VU le code des douanes ;

VU l’arrêté interministériel du 20 février 1986 modifié, fixant les conditions dans lesquelles les
aérostats  non dirigeables  peuvent  atterrir  et  décoller  ailleurs  que sur  un aérodrome,  et
notamment son article 5 ;

VU l'arrêté  du  ministre  de  l’équipement,  des  transports  et  du  tourisme du 24 juillet  1991
modifié, relatif aux conditions d'utilisation des aéronefs civils en aviation générale ;

VU l’arrêté interministériel du 11 décembre 2014 modifié par l’arrêté du 9 août 2016, relatif à
la mise en œuvre du règlement d’exécution (UE) n°923/2012 susvisé ;

VU l’arrêté préfectoral du 12 juillet 2019 donnant délégation de signature à Monsieur Johann
MOUGENOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire,
préfet de la Loire-Atlantique ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  17  septembre  2019 portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Jérôme LE COMTE, directeur adjoint de cabinet et des sécurités du préfet de la région
Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU la  demande transmise par  courrier  en date  du 23 juillet  2019,  présentée par  Monsieur
Philippe LUSLEY président  de l’association « CIEL DE LOIRE »,  sise 280, rue de la
Loire  –  44521  Oudon,  à  l’effet  d’être  autorisé  à  créer  et  à  exploiter  une  plate-forme
aérostatique permanente sur la commune de Oudon ;

VU le dossier annexé à cette demande ;
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VU les avis favorables émis par :

- le délégué Pays de la Loire de la direction de la sécurité de l’Aviation civile Ouest, le  
16 octobre 2019 ;
- le directeur zonal de la police aux frontières de la zone Ouest à Rennes, le 21 octobre
2019 ;
-  le  directeur  régional  des  douanes  et  droits  indirects  des  Pays  de  la  Loire,  le  
09 septembre 2019 ;
- le maire de Oudon, le 29 août 2019 ;
- le sous-directeur régional de la circulation aérienne militaire Nord, président du comité
interarmées de la circulation aérienne militaire Nord, le 1er octobre 2019 ;

SUR la proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire,
préfet de la Loire-Atlantique ;

A R R Ê T E

Article 1  er   -  L’association « CIEL DE LOIRE », représentée par Monsieur Philippe LUSLEY ,
en sa qualité  de président,  est  autorisée à créer et  à exploiter  une plate-forme aérostatique
permanente dans le cadre de l’exercice d’une activité de vols en montgolfières sur les parcelles
cadastrales n°AT686 et AT688, sur le territoire de la commune de Oudon, conformément au
dossier présenté et selon le plan joint en annexe.

Article  2 -  La  plate-forme  sus-désignée  est  réservée  à  l’usage  exclusif  de  l’association
« CIEL DE LOIRE », dans le cadre de son activité commerciale. Toute modification devra être
soumise à l’accord du préfet.

Ladite  plate-forme  pourra  être  utilisée  toute  l’année  dans  les  conditions  fixées  par  la
réglementation de la circulation aérienne.

Article 3 – Conditions d’exploitation :

Caractéristiques de la plate-forme :

 position géographique : 47°20’46’’N – 01°16’53’’O ;

 dimensions utilisables au sol : disque de 30 mètres de rayon ;

 destinée à des décollages de ballons libres à air chaud ;

Insertion de la plate-forme dans l'espace aérien environnant :

 position par rapport aux aérodromes voisins :

- à 04,37 km dans le 050° de l’aérodrome VFR d’Ancenis (LFFI) ;
- à 25,64 km dans le 054° de l’hélistation du C.H. Nantes ;
- à 27,91 km dans le 119° de l’aérodrome privé de Saffré ;
- à 29,53 km dans le 066° des hélisurfaces du C.H. Laënnec ;
- à 32,36 km dans le 010° de l’aérodrome privé de Saint-Lumine-de-Clisson ;
- à 32,39 km dans le 050° de l’aérodrome IFR de Nantes (LFRS) ;

 situation vis-à-vis des espaces aériens :

Situé en Espace de classe G SIV Nantes serivce Info-Alerte :  120,125MHz jusqu’à 2500ft.
Clairance obligatoire pour monter plus haut.

Au plan de la circulation aérienne militaire, la plate-forme est située à proximité de la zone du
réseau très  basse altitude Défense identifiée LF-R 149 E MAINE-ANJOU, dont  les statuts
devront être rigoureusement respectés par les utilisateurs de la plate-forme.



 situation vis-à-vis de l’environnement immédiat :

Une sécurisation du site (de la rubalise et/ou du personnel de sécurité) devra être mise en place
lors de son utilisation en raison de la proximité d’installations sportives et donc de la visite de
multiples curieux.

La  plate-forme  aérostatique  sera  exploitée  sous  la  pleine  responsabilité  des  pilotes
commandants  de  bord,  à  qui  il  appartient  de  vérifier  eux-mêmes  l’adéquation  de  ses
caractéristiques et de son environnement (notamment ses dégagements) aux aéronefs utilisés,
ainsi  qu’à la  sécurité  des  opérations  envisagées  pour  les  personnes  transportées,  pour  eux-
mêmes, pour les biens et pour les personnes au sol.

A ce  titre,  chaque  utilisateur  devra  pouvoir  justifier  d’une  assurance  en  cours  de  validité
couvrant sa responsabilité, tant à l’égard des passagers transportés qu’à l’égard des tiers, et
dégageant la responsabilité de l’État, des collectivités locales ou territoriales.

La  plate-forme aérostatique  devra  être  utilisée dans  le  respect  des  conditions  fixées  par  la
réglementation de la circulation aérienne, par celle relative à l’utilisation des aéronefs civils en
aviation générale et par celle relative à l’utilisation des ballons à air chaud exploités par une
entreprise de transport aérien.

Le pilote devra être en possession des brevets et licences en règle ainsi que des documents de
bord à jour (entre autres certificat d’immatriculation et de navigabilité).

Toute activité autre que celle définie à l’article 1er sera interdite.

Article 4 – Dispositif de sécurité :

Sécurité au sol :

Les utilisateurs devront maintenir les éventuels promeneurs derrière les clôtures grillagées ou
naturelles entourant  l’aire  d’envol  et  mettre en place pendant  les périodes  d’utilisation une
signalisation adaptée pour interdire l’accès de la plate-forme au public.

Seuls seront autorisés à pénétrer sur le site le pilote et le personnel nécessaire à la mise en
œuvre du ballon, ainsi que les passagers et leurs accompagnateurs.

Aucun véhicule à l‘exception des véhicules de l’équipe technique ne sera admis à pénétrer sur
la plate-forme.

Il sera interdit de fumer aux abords immédiats de l’aire de gonflage.

Moyens de secours et de lutte contre l’incendie :

- emport d’un extincteur dans le véhicule technique ; 
- emport d’un extincteur à bord de la montgolfière ;
- présence d’une trousse de premiers secours dans le véhicule de récupération ou à bord de
la montgolfière.

Le pilote et l’équipier restant au sol devront chacun être dotés d’un téléphone portable et être en
possession  du  numéro  d’appel  des  secours  (CTA/CODIS  44  –  Centre  de  Traitement  de
l’Alerte / Centre Opérationnel Départemental d’Incendie et de Secours - ( 112).

La voie d’accès au site pour les véhicules d’urgence et  de secours devra être entretenue et
maintenue libre en toutes circonstances.

Article 5 - Les manifestations aériennes ne pourront y être autorisées qu’à titre exceptionnel,
dans les conditions fixées par l’arrêté interministériel du 4 avril 1996 relatif aux manifestations
aériennes.

Article 6 - Les agents de l’aviation civile ainsi que les agents appartenant aux services chargés
du contrôle aux frontières, les agents des douanes et les agents de la force publique auront libre
accès à tout moment à la plate-forme.









PRÉFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

PRÉFECTURE DE LA LOIRE-ATLANTIQUE
CABINET DU PRÉFET

Service des polices administratives de sécurité 

CABINET/SPAS/2019/N°830

Arrêté portant autorisation de création et d’utilisation d’une plate-forme
aérostatique permanente sur la commune de Le Cellier

LE PRÉFET DE LA RÉGION PAYS DE LA LOIRE
PRÉFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

Chevalier de la Légion d’Honneur

VU le règlement d’exécution (UE) n°923/2012 modifié de la Commission du 26 septembre
2012 établissant les règles de l’air communes et des dispositions opérationnelles relatives
aux services et procédures de navigation aérienne et modifiant le règlement d’exécution
(UE) n°1035/2011, ainsi que les règlements (CE) n°1265/2007, (CE) n°1794/2006, (CE)
n°730/2006, (CE) n°1033/2006 et (UE) n°255/2010 ;

VU le règlement d’exécution (UE) n°2018/395 de la Commission du 13 mars 2018 établissant
des règles détaillées concernant l’exploitation des ballons ;

VU le code de l'aviation civile, et notamment les articles R. 132-1, R. 132-2 et D. 132-10 ;

VU le code des douanes ;

VU l’arrêté interministériel du 20 février 1986 modifié, fixant les conditions dans lesquelles les
aérostats  non dirigeables  peuvent  atterrir  et  décoller  ailleurs  que sur  un aérodrome,  et
notamment son article 5 ;

VU l'arrêté  du  ministre  de  l’équipement,  des  transports  et  du  tourisme du 24 juillet  1991
modifié, relatif aux conditions d'utilisation des aéronefs civils en aviation générale ;

VU l’arrêté interministériel du 11 décembre 2014 modifié par l’arrêté du 9 août 2016, relatif à
la mise en œuvre du règlement d’exécution (UE) n°923/2012 susvisé ;

VU l’arrêté préfectoral du 12 juillet 2019 donnant délégation de signature à Monsieur Johann
MOUGENOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire,
préfet de la Loire-Atlantique ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  17  septembre  2019 portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Jérôme LE COMTE, directeur adjoint de cabinet et des sécurités du préfet de la région
Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU la  demande transmise par  courrier  en date  du 23 juillet  2019,  présentée par  Monsieur
Philippe LUSLEY président  de l’association « CIEL DE LOIRE »,  sise 280, rue de la
Loire  –  44521  Oudon,  à  l’effet  d’être  autorisé  à  créer  et  à  exploiter  une  plate-forme
aérostatique permanente sur la commune de Le Cellier ;

VU le dossier annexé à cette demande ;
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VU les avis favorables émis par :

- le délégué Pays de la Loire de la direction de la sécurité de l’Aviation civile Ouest, le  
16 octobre 2019 ;
- le directeur zonal de la police aux frontières de la zone Ouest à Rennes, le 17 octobre
2019 ;
-  le  directeur  régional  des  douanes  et  droits  indirects  des  Pays  de  la  Loire,  le  
09 septembre 2019 ;
- le maire de Le Cellier, le 23 août 2019 ;
- le sous-directeur régional de la circulation aérienne militaire Nord, président du comité
interarmées de la circulation aérienne militaire Nord, le 1er octobre 2019 ;

SUR la proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire,
préfet de la Loire-Atlantique ;

A R R Ê T E

Article 1  er   -  L’association « CIEL DE LOIRE », représentée par Monsieur Philippe LUSLEY ,
en sa qualité  de président,  est  autorisée à créer et  à exploiter  une plate-forme aérostatique
permanente dans le cadre de l’exercice d’une activité de vols en montgolfières sur les parcelles
cadastrales n°43-44, situées sur l’Île Dorelle, sur le territoire de la commune de Le Cellier,
conformément au dossier présenté et selon le plan joint en annexe.

Article  2 -  La  plate-forme  sus-désignée  est  réservée  à  l’usage  exclusif  de  l’association
« CIEL DE LOIRE », dans le cadre de son activité commerciale. Toute modification devra être
soumise à l’accord du préfet.

Ladite  plate-forme  pourra  être  utilisée  toute  l’année  dans  les  conditions  fixées  par  la
réglementation de la circulation aérienne.

Article 3 – Conditions d’exploitation :

Caractéristiques de la plate-forme :

 position géographique : 47°19’15’’N – 01°19’53’’O ;

 dimensions utilisables au sol : disque de 30 mètres de rayon sur 2 aires (polygones irréguliers
de 19760m² et 6010m²) distantes de 200 mètres ;

 destinée à des décollages de ballons libres à air chaud ;

Insertion de la plate-forme dans l'espace aérien environnant :

 position par rapport aux aérodromes voisins :

- à 14,65 km dans le 229° de l’aérodrome VFR d’Ancenis (LFFI) ;
- à 21,28 km dans le 054° de l’hélistation du C.H. Nantes ;
- à 25,48 km dans le 068° des hélisurfaces du C.H. Laënnec ;
- à 26,67 km dans le 128° de l’aérodrome privé de Saffré ;
- à 28,02 km dans le 049° de l’aérodrome IFR de Nantes (LFRS) ;
- à 29,15 km dans le 004° de l’aérodrome privé de Saint-Lumine-de-Clisson ;

 situation vis-à-vis des espaces aériens :

Situé en Espace de classe G SIV Nantes serivce Info-Alerte :  120,125MHz jusqu’à 2500ft.
Clairance obligatoire pour monter plus haut.

Au plan de la circulation aérienne militaire, la plate-forme est située à proximité de la zone du
réseau très  basse altitude Défense identifiée LF-R 149 E MAINE-ANJOU, dont  les statuts
devront être rigoureusement respectés par les utilisateurs de la plate-forme.



 situation vis-à-vis de l’environnement immédiat :

Un signalement de l’activité devra être effectué, en amont, auprès des utilisateurs du terrain de
golf afin de prévenir de la constitution d’un périmètre de sécurité autour du ballon pendant les
phases de préparation à l’envol.

La  plate-forme  aérostatique  sera  exploitée  sous  la  pleine  responsabilité  des  pilotes
commandants  de  bord,  à  qui  il  appartient  de  vérifier  eux-mêmes  l’adéquation  de  ses
caractéristiques et de son environnement (notamment ses dégagements) aux aéronefs utilisés,
ainsi  qu’à la  sécurité  des  opérations  envisagées  pour  les  personnes  transportées,  pour  eux-
mêmes, pour les biens et pour les personnes au sol.

A ce  titre,  chaque  utilisateur  devra  pouvoir  justifier  d’une  assurance  en  cours  de  validité
couvrant sa responsabilité, tant à l’égard des passagers transportés qu’à l’égard des tiers, et
dégageant la responsabilité de l’État, des collectivités locales ou territoriales.

La  plate-forme aérostatique  devra  être  utilisée dans  le  respect  des  conditions  fixées  par  la
réglementation de la circulation aérienne, par celle relative à l’utilisation des aéronefs civils en
aviation générale et  par celle relative à l’utilisation des ballons à air chaud exploités par une
entreprise de transport aérien.

Le pilote devra être en possession des brevets et licences en règle ainsi que des documents de
bord à jour (entre autres certificat d’immatriculation et de navigabilité).

Toute activité autre que celle définie à l’article 1er sera interdite.

Article 4 – Dispositif de sécurité :

Sécurité au sol :

Les utilisateurs devront maintenir les éventuels promeneurs derrière les clôtures grillagées ou
naturelles entourant  l’aire  d’envol  et  mettre en place pendant  les périodes  d’utilisation une
signalisation adaptée pour interdire l’accès de la plate-forme au public.

Seuls seront autorisés à pénétrer sur le site le pilote et le personnel nécessaire à la mise en
œuvre du ballon, ainsi que les passagers et leurs accompagnateurs.

Aucun véhicule à l‘exception des véhicules de l’équipe technique ne sera admis à pénétrer sur
la plate-forme.

Il sera interdit de fumer aux abords immédiats de l’aire de gonflage.

Moyens de secours et de lutte contre l’incendie :

- emport d’un extincteur dans le véhicule technique ; 
- emport d’un extincteur à bord de la montgolfière ;
- présence d’une trousse de premiers secours dans le véhicule de récupération ou à bord de
la montgolfière.

Le pilote et l’équipier restant au sol devront chacun être dotés d’un téléphone portable et être en
possession  du  numéro  d’appel  des  secours  (CTA/CODIS  44  –  Centre  de  Traitement  de
l’Alerte / Centre Opérationnel Départemental d’Incendie et de Secours - ( 112).

La voie d’accès au site pour les véhicules d’urgence et  de secours devra être entretenue et
maintenue libre en toutes circonstances.

Article 5 - Les manifestations aériennes ne pourront y être autorisées qu’à titre exceptionnel,
dans les conditions fixées par l’arrêté interministériel du 4 avril 1996 relatif aux manifestations
aériennes.







PRÉFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

PRÉFECTURE DE LA LOIRE-ATLANTIQUE
CABINET DU PRÉFET

Service des polices administratives de sécurité 

CABINET/SPAS/2019/N°831

Arrêté portant autorisation de création et d’utilisation d’une plate-forme
aérostatique permanente sur la commune de Vair-sur-Loire

LE PRÉFET DE LA RÉGION PAYS DE LA LOIRE
PRÉFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

Chevalier de la Légion d’Honneur

VU le règlement d’exécution (UE) n°923/2012 modifié de la Commission du 26 septembre
2012 établissant les règles de l’air communes et des dispositions opérationnelles relatives
aux services et procédures de navigation aérienne et modifiant le règlement d’exécution
(UE) n°1035/2011, ainsi que les règlements (CE) n°1265/2007, (CE) n°1794/2006, (CE)
n°730/2006, (CE) n°1033/2006 et (UE) n°255/2010 ;

VU le règlement d’exécution (UE) n°2018/395 de la Commission du 13 mars 2018 établissant
des règles détaillées concernant l’exploitation des ballons ;

VU le code de l'aviation civile, et notamment les articles R. 132-1, R. 132-2 et D. 132-10 ;

VU le code des douanes ;

VU l’arrêté interministériel du 20 février 1986 modifié, fixant les conditions dans lesquelles les
aérostats  non dirigeables  peuvent  atterrir  et  décoller  ailleurs  que sur  un aérodrome,  et
notamment son article 5 ;

VU l'arrêté  du  ministre  de  l’équipement,  des  transports  et  du  tourisme du 24 juillet  1991
modifié, relatif aux conditions d'utilisation des aéronefs civils en aviation générale ;

VU l’arrêté interministériel du 11 décembre 2014 modifié par l’arrêté du 9 août 2016, relatif à
la mise en œuvre du règlement d’exécution (UE) n°923/2012 susvisé ;

VU l’arrêté préfectoral du 12 juillet 2019 donnant délégation de signature à Monsieur Johann
MOUGENOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire,
préfet de la Loire-Atlantique ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  17  septembre  2019 portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Jérôme LE COMTE, directeur adjoint de cabinet et des sécurités du préfet de la région
Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU la demande transmise par courriel en date du 15 mai 2019, présentée par Monsieur Alain
SUTEAU, président de l’association « LES TÊTES EN L’AIR », sise 49, la Haie Morice –
44150 Ligné, à l’effet d’être autorisé à créer et à exploiter une plate-forme aérostatique
permanente sur la commune de Vair-sur-Loire ;

VU le dossier annexé à cette demande ;
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VU les avis favorables émis par :

- le délégué Pays de la Loire de la direction de la sécurité de l’Aviation civile Ouest, le  
28 octobre 2019 ;
- le directeur zonal de la police aux frontières de la zone Ouest à Rennes, le 21 octobre
2019 ;
-  le  directeur  régional  des  douanes  et  droits  indirects  des  Pays  de  la  Loire,  le  
09 septembre 2019 ;
- le maire de Vair-sur-Loire, le 07 juin 2019 ;
- le sous-directeur régional de la circulation aérienne militaire Nord, président du comité
interarmées de la circulation aérienne militaire Nord, le 03 juin 2019 ;

SUR la proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire,
préfet de la Loire-Atlantique ;

A R R Ê T E

Article  1  er   -   L’association  « LES  TÊTES  EN  L’AIR »,  représentée  par  Monsieur  Alain
SUTEAU,  en  sa  qualité  de  président,  est  autorisée  à  créer  et  à  exploiter  une  plate-forme
aérostatique permanente dans le cadre de l’exercice d’une activité de vols en montgolfières sur
la  parcelle  cadastrale  n°915  à  Anetz,  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Vair-sur-Loire,
conformément au dossier présenté et selon le plan joint en annexe.

Article 2 -  La plate-forme sus-désignée est réservée à l’usage exclusif de l’association « LES
TÊTES EN L’AIR », dans le cadre de son activité commerciale. Toute modification devra être
soumise à l’accord du préfet.

Ladite  plate-forme  pourra  être  utilisée  toute  l’année  dans  les  conditions  fixées  par  la
réglementation de la circulation aérienne.

Article 3 – Conditions d’exploitation :

Caractéristiques de la plate-forme :

 position géographique : 47°23’41’’N – 01°0’4’58’’O ;

 dimensions utilisables au sol : 50 mètres x 200 mètres ;

- aire 1 : 47°23’44.00’’N - 001°05’1.00’’O 90m x 120m
- aire 2 : 47°23’39.00’’N - 001°04’55.50’’O 70m x 120m

 destinée à des décollages de montgolfières ;

Insertion de la plate-forme dans l'espace aérien environnant :

 position par rapport aux aérodromes voisins :

- à 07,37 km dans le 101° de l’aérodrome VFR d’Ancenis (LFFI) ;
- à 33,99 km dans le 167° de l’aérodrome privé de Juigné Lès Moutiers ;
- à 35,05 km dans le 194° de l’aérodrome privé de Noyan la Gravoyère ;
- à 35,12 km dans le 278° de l’aérodrome privé de Rochefort-sur-Loire ;

 situation vis-à-vis des espaces aériens :

- dans le SIV jusqu’au FL115 ;
- sous la LF R-149 E MAINE-ANJOU de 800ft à 1800ft AGL ;
- sous la TMA Nantes 2 (de 3500ft AMSL à FL055) et la TMA Nantes 3 (du FL055 au 
FL115) ;

Au plan de la circulation aérienne militaire, la plate-forme est située à proximité de la zone du
réseau très  basse altitude Défense identifiée LF-R 149 E MAINE-ANJOU, dont  les statuts
devront être rigoureusement respectés par les utilisateurs de la plate-forme.



L’exploitant ne pénètre sous aucun prétexte la LF-R 149 E MAINE-ANJOU lorsqu’elle est
active (NOTAM).

L’exploitant ne pénètre sous aucun prétexte les espaces aériens contrôlés soumis à clairance de
pénétration à proximité.

La  plate-forme  aérostatique  sera  exploitée  sous  la  pleine  responsabilité  des  pilotes
commandants  de  bord,  à  qui  il  appartient  de  vérifier  eux-mêmes  l’adéquation  de  ses
caractéristiques et de son environnement (notamment ses dégagements) aux aéronefs utilisés,
ainsi  qu’à la  sécurité  des  opérations  envisagées  pour  les  personnes  transportées,  pour  eux-
mêmes, pour les biens et pour les personnes au sol.

A ce  titre,  chaque  utilisateur  devra  pouvoir  justifier  d’une  assurance  en  cours  de  validité
couvrant sa responsabilité, tant à l’égard des passagers transportés qu’à l’égard des tiers, et
dégageant la responsabilité de l’État, des collectivités locales ou territoriales.

La  plate-forme aérostatique  devra  être  utilisée dans  le  respect  des  conditions  fixées  par  la
réglementation de la circulation aérienne, par celle relative à l’utilisation des aéronefs civils en
aviation générale et par celle relative à l’utilisation des ballons à air chaud exploités par une
entreprise de transport aérien.

Le pilote devra être en possession des brevets et licences en règle ainsi que des documents de
bord à jour (entre autres certificat d’immatriculation et de navigabilité).

Toute activité autre que celle définie à l’article 1er sera interdite.

Article 4 – Dispositif de sécurité :

Sécurité au sol :

Les utilisateurs devront maintenir les éventuels promeneurs derrière les clôtures grillagées ou
naturelles entourant  l’aire  d’envol  et  mettre en place pendant  les périodes  d’utilisation une
signalisation adaptée pour interdire l’accès de la plate-forme au public.

Seuls seront autorisés à pénétrer sur le site le pilote et le personnel nécessaire à la mise en
œuvre du ballon, ainsi que les passagers et leurs accompagnateurs.

Aucun véhicule à l‘exception des véhicules de l’équipe technique ne sera admis à pénétrer sur
la plate-forme.

Il sera interdit de fumer aux abords immédiats de l’aire de gonflage.

Moyens de secours et de lutte contre l’incendie :

- emport d’un extincteur dans le véhicule technique ; 
- emport d’un extincteur à bord de la montgolfière ;
- présence d’une trousse de premiers secours dans le véhicule de récupération ou à bord de
la montgolfière.

Le pilote et l’équipier restant au sol devront chacun être dotés d’un téléphone portable et être en
possession  du  numéro  d’appel  des  secours  (CTA/CODIS  44  –  Centre  de  Traitement  de
l’Alerte / Centre Opérationnel Départemental d’Incendie et de Secours - ( 112).

La voie d’accès au site pour les véhicules d’urgence et  de secours devra être entretenue et
maintenue libre en toutes circonstances.

Article 5 - Les manifestations aériennes ne pourront y être autorisées qu’à titre exceptionnel,
dans les conditions fixées par l’arrêté interministériel du 4 avril 1996 relatif aux manifestations
aériennes.







PRÉFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

PRÉFECTURE DE LA LOIRE-ATLANTIQUE
CABINET DU PRÉFET

Service des polices administratives de sécurité 

CABINET/SPAS/2019/N°832

Arrêté portant autorisation de création et d’utilisation d’une plate-forme
aérostatique permanente sur la commune de Loireauxence

LE PRÉFET DE LA RÉGION PAYS DE LA LOIRE
PRÉFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

Chevalier de la Légion d’Honneur

VU le règlement d’exécution (UE) n°923/2012 modifié de la Commission du 26 septembre
2012 établissant les règles de l’air communes et des dispositions opérationnelles relatives
aux services et procédures de navigation aérienne et modifiant le règlement d’exécution
(UE) n°1035/2011, ainsi que les règlements (CE) n°1265/2007, (CE) n°1794/2006, (CE)
n°730/2006, (CE) n°1033/2006 et (UE) n°255/2010 ;

VU le règlement d’exécution (UE) n°2018/395 de la Commission du 13 mars 2018 établissant
des règles détaillées concernant l’exploitation des ballons ;

VU le code de l'aviation civile, et notamment les articles R. 132-1, R. 132-2 et D. 132-10 ;

VU le code des douanes ;

VU l’arrêté interministériel du 20 février 1986 modifié, fixant les conditions dans lesquelles les
aérostats  non dirigeables  peuvent  atterrir  et  décoller  ailleurs  que sur  un aérodrome,  et
notamment son article 5 ;

VU l'arrêté  du  ministre  de  l’équipement,  des  transports  et  du  tourisme du 24 juillet  1991
modifié, relatif aux conditions d'utilisation des aéronefs civils en aviation générale ;

VU l’arrêté interministériel du 11 décembre 2014 modifié par l’arrêté du 9 août 2016, relatif à
la mise en œuvre du règlement d’exécution (UE) n°923/2012 susvisé ;

VU l’arrêté préfectoral du 12 juillet 2019 donnant délégation de signature à Monsieur Johann
MOUGENOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire,
préfet de la Loire-Atlantique ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  17  septembre  2019 portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Jérôme LE COMTE, directeur adjoint de cabinet et des sécurités du préfet de la région
Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU la demande transmise par courriel en date du 15 mai 2019, présentée par Monsieur Alain
SUTEAU, président de l’association « LES TÊTES EN L’AIR », sise 49, la Haie Morice –
44150 Ligné, à l’effet d’être autorisé à créer et à exploiter une plate-forme aérostatique
permanente sur la commune de Loireauxence ;

VU le dossier annexé à cette demande ;
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VU les avis favorables émis par :

- le délégué Pays de la Loire de la direction de la sécurité de l’Aviation civile Ouest, le  
18 juin 2019 ;

- le directeur zonal de la police aux frontières de la zone Ouest à Rennes, le 21 octobre
2019 ;

-  le  directeur  régional  des  douanes  et  droits  indirects  des  Pays  de  la  Loire,  le  
09 septembre 2019 ;

- le maire de Loireauxence, le 17 juin 2019 ;

- le sous-directeur régional de la circulation aérienne militaire Nord, président du comité
interarmées de la circulation aérienne militaire Nord, le 03 juin 2019 ;

SUR la proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire,
préfet de la Loire-Atlantique ;

A R R Ê T E

Article  1  er   -   L’association  « LES  TÊTES  EN  L’AIR »,  représentée  par  Monsieur  Alain
SUTEAU,  en  sa  qualité  de  président,  est  autorisée  à  créer  et  à  exploiter  une  plate-forme
aérostatique permanente dans le cadre de l’exercice d’une activité de vols en montgolfières sur
la parcelle cadastrale ZY0032 au lieu-dit « la Vallée » à Varades, sur le territoire de la commune
de Loireauxence, conformément au dossier présenté et selon le plan joint en annexe.

Article 2 -  La plate-forme sus-désignée est réservée à l’usage exclusif de l’association « LES
TÊTES EN L’AIR », dans le cadre de son activité commerciale. Toute modification devra être
soumise à l’accord du préfet.

Ladite  plate-forme  pourra  être  utilisée  toute  l’année  dans  les  conditions  fixées  par  la
réglementation de la circulation aérienne.

Article 3 – Conditions d’exploitation :

Caractéristiques de la plate-forme :

 position géographique : 47°22’28.00’’N – 01°0’26’60’’O ;

 dimensions utilisables au sol : 50 mètres x 200 mètres ;

 destinée à des décollages de montgolfières ;

Insertion de la plate-forme dans l'espace aérien environnant :

 position par rapport aux aérodromes voisins :

- à 08,73 km dans le 066° de l’aérodrome privé de Mozé-sur-Louet ;
- à 13,22 km dans le 077° de l’aérodrome privé de Rochefort-sur-Loire ;
- à 14,71 km dans le 148° de l’hélistation du C.H. Angers ;
- à 15,08 km dans le 043° de l’aérodrome privé de Rablay-sur-Layon ;
- à 22,66 km dans le 161° de l’aérodrome privé de Soluaire-et-Bourg ;
- à 23,06 km dans le 187° de l’aérodrome privé de Soucelles ;
- à 23,11 km dans le 207° de l’aérodrome IFR d’Angers Loire (LFJR) ;
- à 27,51 km dans le 256° de l’aérodrome privé de Longué-Jumelles ;
- à 28,54 km dans le 297° de l’aérodrome VFR de Saumur Saint Florent (LFOD) ;
- à 32,75 km dans le 296° de l’hélistation du C.H. Saumur ;



 situation vis-à-vis des espaces aériens :

- dans le SIV jusqu’au FL115 ;
- sous la LF R-149 E MAINE-ANJOU de 800ft à 1800ft AGL ;
- sous la TMA Nantes 2 (de 3500ft AMSL à FL055) et la TMA Nantes 3 (du FL055 au FL115) ;

Au plan de la circulation aérienne militaire, la plate-forme est située à proximité de la zone du
réseau très  basse altitude Défense identifiée LF-R 149 E MAINE-ANJOU, dont  les statuts
devront être rigoureusement respectés par les utilisateurs de la plate-forme.

L’exploitant ne pénètre sous aucun prétexte la LF-R 149 E MAINE-ANJOU lorsqu’elle est
active (NOTAM).

L’exploitant ne pénètre sous aucun prétexte les espaces aériens  contrôlés soumis à clairance de
pénétration à proximité.

 situation vis-à-vis de l’environnement immédiat :

Une sécurisation du site (de la rubalise et/ou du personnel de sécurité) devra être mise en place
lors de son utilisation en raison de la proximité d’installations sportives et donc de la visite de
multiples curieux.

La  plate-forme  aérostatique  sera  exploitée  sous  la  pleine  responsabilité  des  pilotes
commandants  de  bord,  à  qui  il  appartient  de  vérifier  eux-mêmes  l’adéquation  de  ses
caractéristiques et de son environnement (notamment ses dégagements) aux aéronefs utilisés,
ainsi  qu’à la  sécurité  des  opérations  envisagées  pour  les  personnes  transportées,  pour  eux-
mêmes, pour les biens et pour les personnes au sol.

A ce  titre,  chaque  utilisateur  devra  pouvoir  justifier  d’une  assurance  en  cours  de  validité
couvrant sa responsabilité, tant à l’égard des passagers transportés qu’à l’égard des tiers, et
dégageant la responsabilité de l’État, des collectivités locales ou territoriales.

La  plate-forme aérostatique  devra  être  utilisée dans  le  respect  des  conditions  fixées  par  la
réglementation de la circulation aérienne, par celle relative à l’utilisation des aéronefs civils en
aviation générale et par celle relative à l’utilisation des ballons à air chaud exploités par une
entreprise de transport aérien.

Le pilote devra être en possession des brevets et licences en règle ainsi que des documents de
bord à jour (entre autres certificat d’immatriculation et de navigabilité).

Toute activité autre que celle définie à l’article 1er sera interdite.

Article 4 – Dispositif de sécurité :

Sécurité au sol :

Les utilisateurs devront maintenir les éventuels promeneurs derrière les clôtures grillagées ou
naturelles entourant  l’aire  d’envol  et  mettre en place pendant  les périodes  d’utilisation une
signalisation adaptée pour interdire l’accès de la plate-forme au public.

Seuls seront autorisés à pénétrer sur le site le pilote et le personnel nécessaire à la mise en
œuvre du ballon, ainsi que les passagers et leurs accompagnateurs.

Aucun véhicule à l‘exception des véhicules de l’équipe technique ne sera admis à pénétrer sur
la plate-forme.

Il sera interdit de fumer aux abords immédiats de l’aire de gonflage.



Moyens de secours et de lutte contre l’incendie :

- emport d’un extincteur dans le véhicule technique ; 
- emport d’un extincteur à bord de la montgolfière ;
- présence d’une trousse de premiers secours dans le véhicule de récupération ou à bord de
la montgolfière.

Le pilote et l’équipier restant au sol devront chacun être dotés d’un téléphone portable et être en
possession  du  numéro  d’appel  des  secours  (CTA/CODIS  44  –  Centre  de  Traitement  de
l’Alerte / Centre Opérationnel Départemental d’Incendie et de Secours - ( 112).

La voie d’accès au site pour les véhicules d’urgence et  de secours devra être entretenue et
maintenue libre en toutes circonstances.

Article 5 - Les manifestations aériennes ne pourront y être autorisées qu’à titre exceptionnel,
dans les conditions fixées par l’arrêté interministériel du 4 avril 1996 relatif aux manifestations
aériennes.

Article 6 - Les agents de l’aviation civile ainsi que les agents appartenant aux services chargés
du contrôle aux frontières, les agents des douanes et les agents de la force publique auront libre
accès à tout moment à la plate-forme.

Toutes facilités leur seront réservées pour l’accomplissement de leur tâche.

Article 7 – La plate-forme sera exploitée sous la pleine responsabilité des commandants de
bord, à qui il appartiendra de vérifier eux-mêmes l’adéquation de ses caractéristiques et de son
environnement (notamment de ses dégagements) aux aéronefs utilisés, ainsi que la sécurité des
opérations envisagées pour les personnes transportées, pour eux-mêmes, pour les biens et les
personnes au sol.

A ce  titre,  chaque  utilisateur  devra  pouvoir  justifier  d’une  assurance  en  cours  de  validité
couvrant sa responsabilité, tant à l’égard des passagers transportés qu’à l’égard des tiers, et
dégageant la responsabilité de l’État, des collectivités locales ou territoriales.

Article 8 - Tout incident, accident ou autre événement particulier devra être immédiatement
signalé  au  permanent  de  la  direction  de  la  sécurité  de  l’aviation  civile  Ouest
(06.88.72.39.38) qui se chargera de prévenir les autres autorités aéronautiques, ainsi qu’aux
services de la direction zonale de la police aux frontières de la zone Ouest à Rennes (Brigade de
police aéronautique - 02.90.09.83.10 / 06.71.60.87.34), sans préjudice de l’alerte immédiate des
autorités locales.

Article  9 -  Les  dispositions du présent  arrêté  ne préjugent  pas des  restrictions d’utilisation
susceptibles d’être apportées, soit dans l’intérêt de la circulation aérienne, soit pour des motifs
de tranquillité et de sécurité publiques, de surveillance douanière, de contrôle de la circulation
transfrontière, de protection de l’environnement ou de défense nationale.

Article 10 – La présente autorisation est précaire et révocable.

Article 11 - Le bénéficiaire de la présente autorisation devra, en cas de modification de la plate-
forme ou de ses abords, ou de cessation d’activité, prévenir les autorités compétentes, dont
l’autorité préfectorale.

Article 12 – Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
la Loire-Atlantique.







PRÉFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

PRÉFECTURE DE LA LOIRE-ATLANTIQUE
CABINET DU PRÉFET

Service des polices administratives de sécurité 

CABINET/SPAS/2019/N°833

Arrêté portant autorisation de création et d’utilisation d’une plate-forme
aérostatique permanente sur la commune de  Saint-Père-en-Retz

LE PRÉFET DE LA RÉGION PAYS DE LA LOIRE
PRÉFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

Chevalier de la Légion d’Honneur

VU le règlement d’exécution (UE) n°923/2012 modifié de la Commission du 26 septembre
2012 établissant les règles de l’air communes et des dispositions opérationnelles relatives
aux services et procédures de navigation aérienne et modifiant le règlement d’exécution
(UE) n°1035/2011, ainsi que les règlements (CE) n°1265/2007, (CE) n°1794/2006, (CE)
n°730/2006, (CE) n°1033/2006 et (UE) n°255/2010 ;

VU le règlement d’exécution (UE) n°2018/395 de la Commission du 13 mars 2018 établissant
des règles détaillées concernant l’exploitation des ballons ;

VU le code de l'aviation civile, et notamment les articles R. 132-1, R. 132-2 et D. 132-10 ;

VU le code des douanes ;

VU l’arrêté interministériel du 20 février 1986 modifié, fixant les conditions dans lesquelles les
aérostats  non dirigeables  peuvent  atterrir  et  décoller  ailleurs  que sur  un aérodrome,  et
notamment son article 5 ;

VU l'arrêté  du  ministre  de  l’équipement,  des  transports  et  du  tourisme du 24 juillet  1991
modifié, relatif aux conditions d'utilisation des aéronefs civils en aviation générale ;

VU l’arrêté interministériel du 11 décembre 2014 modifié par l’arrêté du 9 août 2016, relatif à
la mise en œuvre du règlement d’exécution (UE) n°923/2012 susvisé ;

VU l’arrêté préfectoral du 12 juillet 2019 donnant délégation de signature à Monsieur Johann
MOUGENOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire,
préfet de la Loire-Atlantique ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  17  septembre  2019 portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Jérôme LE COMTE, directeur adjoint de cabinet et des sécurités du préfet de la région
Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU la  demande transmise par  courrier  en date  du 12 juillet  2019,  présentée par  Monsieur
Xavier GERVOSON, président de la société « S.AS. ST MICHEL BISCUITS », sise 2,
boulevard  de  l’Industrie  –  Contres  –  41700  Le  Controis-en-Sologne,  à  l’effet  d’être
autorisé à créer et à exploiter une plate-forme aérostatique permanente sur la commune de
Saint-Père-en-Retz ;

VU le dossier annexé à cette demande ;
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VU les avis favorables émis par :

- le délégué Pays de la Loire de la direction de la sécurité de l’Aviation civile Ouest, le  
08 août 2019 ;
- le directeur zonal de la police aux frontières de la zone Ouest à Rennes, le 16 octobre
2019 ;
-  le  directeur  régional  des  douanes  et  droits  indirects  des  Pays  de  la  Loire,  le  
09 septembre 2019 ;
- le maire de Saint-Père-en-Retz, le 24 septembre 2019 ;
- le sous-directeur régional de la circulation aérienne militaire Nord, président du comité
interarmées de la circulation aérienne militaire Nord, le 21 août 2019 ;

SUR la proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire,
préfet de la Loire-Atlantique ;

A R R Ê T E

Article 1  er   -  La société « S.A.S. ST MICHEL BISCUITS », représentée par Monsieur Xavier
GERVOSON, en sa qualité de président, est autorisée à créer et à exploiter une plate-forme
aérostatique permanente dans le cadre de l’exercice d’une activité de vols en montgolfières sur
la parcelle cadastrale YR 22 au lieu-dit « le Mesnil du Sud – Château Gaillard », sur le territoire
de la commune de Port-Saint-Père, conformément au dossier présenté et selon le plan joint en
annexe.

Article  2 -  La  plate-forme  sus-désignée  est  réservée  à  l’usage  exclusif  de  la  société
« S.A.S.  ST  MICHEL  BISCUITS »,  dans  le  cadre  de  son  activité  commerciale.  Toute
modification devra être soumise à l’accord du préfet.

Ladite  plate-forme  pourra  être  utilisée  toute  l’année  dans  les  conditions  fixées  par  la
réglementation de la circulation aérienne.

Article 3 – Conditions d’exploitation :

Caractéristiques de la plate-forme :

 position géographique : 47°11’38.00’’N – 02°06’21’’O ;

 dimensions utilisables au sol : 318 mètres x 145 mètres ;

 destinée à des décollages de ballons libres à air chaud ;

Insertion de la plate-forme dans l'espace aérien environnant :

 position par rapport aux aérodromes voisins :

- à 05,41 km dans le 150° de l’aérodrome privé de Saint-Brévin-les-Pins ;
- à 13,53 km dans le 164° de l’aérodrome IFR de Saint-Nazaire Montoir (LFRZ) ;
- à 14,00 km dans le 126° de l’hélistation du C.H. de Saint-Nazaire ;
- à 21,01 km dans le 120° de l’aérodrome VFR de La Baule-Escoublac (LFRE) ;
- à 29,35 km dans le 343° de l’aérodrome privé de Saint-Gervais ;
- à 33,75 km dans le 358° de l’aérodrome VFR de Beauvoir Fromentaine (LFFO) ;
- à 35,50 km dans le 262° de l’hélistation du C.H. Saint-Herblain

 situation vis-à-vis des espaces aériens :

En espace de classe G (SIV 1.1 Nantes, Information et Alerte 122,800MHz) ;
A partir de 2500ft:espace de classe D, Clairance obligatoire pour pénétrer en TMA de Nantes :
équipement radio 8.33 et transpondeur obligatoires.



Au plan de la circulation aérienne militaire, la plate-forme est située à proximité de la zone
interdite  LF-P  8  SAINT  NAZAIRE  MONTOIR  AD,  dont  les  statuts  devront  être
rigoureusement respectés par les utilisateurs de la plate-forme. Les caractéristiques de cette
dernière sont disponibles dans les publications officielles (cf. www.sia.aviation-civile-gouv.fr).

La  plate-forme  aérostatique  sera  exploitée  sous  la  pleine  responsabilité  des  pilotes
commandants  de  bord,  à  qui  il  appartient  de  vérifier  eux-mêmes  l’adéquation  de  ses
caractéristiques et de son environnement (notamment ses dégagements) aux aéronefs utilisés,
ainsi  qu’à la  sécurité  des  opérations  envisagées  pour  les  personnes  transportées,  pour  eux-
mêmes, pour les biens et pour les personnes au sol.

A ce  titre,  chaque  utilisateur  devra  pouvoir  justifier  d’une  assurance  en  cours  de  validité
couvrant sa responsabilité, tant à l’égard des passagers transportés qu’à l’égard des tiers, et
dégageant la responsabilité de l’État, des collectivités locales ou territoriales.

La  plate-forme aérostatique  devra  être  utilisée dans  le  respect  des  conditions  fixées  par  la
réglementation de la circulation aérienne, par celle relative à l’utilisation des aéronefs civils en
aviation générale et par celle relative à l’utilisation des ballons à air chaud exploités par une
entreprise de transport aérien.

Le pilote devra être en possession des brevets et licences en règle ainsi que des documents de
bord à jour (entre autres certificat d’immatriculation et de navigabilité).

Toute activité autre que celle définie à l’article 1er sera interdite.

Article 4 – Dispositif de sécurité :

Sécurité au sol :

Les utilisateurs devront maintenir les éventuels promeneurs derrière les clôtures grillagées ou
naturelles entourant  l’aire  d’envol  et  mettre en place pendant  les périodes  d’utilisation une
signalisation adaptée pour interdire l’accès de la plate-forme au public.

Seuls seront autorisés à pénétrer sur le site le pilote et le personnel nécessaire à la mise en
œuvre du ballon, ainsi que les passagers et leurs accompagnateurs.

Aucun véhicule à l‘exception des véhicules de l’équipe technique ne sera admis à pénétrer sur
la plate-forme.

Il sera interdit de fumer aux abords immédiats de l’aire de gonflage.

Moyens de secours et de lutte contre l’incendie :

- emport d’un extincteur dans le véhicule technique ; 
- emport d’un extincteur à bord de la montgolfière ;
- présence d’une trousse de premiers secours dans le véhicule de récupération ou à bord de
la montgolfière.

Le pilote et l’équipier restant au sol devront chacun être dotés d’un téléphone portable et être en
possession  du  numéro  d’appel  des  secours  (CTA/CODIS  44  –  Centre  de  Traitement  de
l’Alerte / Centre Opérationnel Départemental d’Incendie et de Secours - ( 112).

La voie d’accès au site pour les véhicules d’urgence et  de secours devra être entretenue et
maintenue libre en toutes circonstances.

Article 5 - Les manifestations aériennes ne pourront y être autorisées qu’à titre exceptionnel,
dans les conditions fixées par l’arrêté interministériel du 4 avril 1996 relatif aux manifestations
aériennes.

Article 6 - Les agents de l’aviation civile ainsi que les agents appartenant aux services chargés
du contrôle aux frontières, les agents des douanes et les agents de la force publique auront libre
accès à tout moment à la plate-forme.

http://www.sia.aviation-civile-gouv.fr/
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